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Contribution de la CNCDH
Call for input to the report of the Special Rapporteur on violence against women and girls to the UN General Assembly on violence against women and girls in sport

https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2024/call-input-report-special-rapporteur-violence-against-women-and-girls-un
Word limit:
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1. What are the different forms of violence that women and girls in sports may experience (e.g. physical, psychological, economic, online violence, coercive control, as well as extreme form of discrimination that amounts to violence)?
Les violences sexuelles et sexistes s’inscrivent dans un continuum qui va des violences verbales, avec des propos sexistes ou des injures, à la violence physique ou sexuelle en passant par le harcèlement, l’humiliation ou la discrimination. Ces actes peuvent également se dérouler ou se prolonger dans l’espace numérique. Ils trouvent leur racine dans une culture sexiste qui favorise les discriminations et violences fondées sur le genre mais aussi sur l’apparence ou sur l’orientation sexuelle, et qui est illustrée par le traitement réservé aux athlètes intersexes, en particulier en cas d’hyperandrogénie.
Une attention toute particulière doit être portée sur la reproduction de la société patriarcale dominante marquée par une succession de pratiques distinguant hommes et femmes (en dévalorisant les femmes), tant dans les actes que dans les paroles. Cela peut se produire sous une forme qui se veut bienveillante mais dont les effets sont négatifs pour les femmes. Il est important de rappeler que ces pratiques peuvent parfois être le fruit de biais inconscients, sans mauvaise intention de la part de la personne (souvent dû à un manque de sensibilisation sur le sujet).
Il est important de rappeler que les femmes peuvent parfois aussi être à l’origine des violences envers les femmes et les filles.
2. What human rights of women and girls in sports are violated as a result of the exposure of women and girls in sports to violence or the risk of violence?
Compte tenu de l’interdépendance des droits humains, il est important de rappeler dans un premier temps que toute violation aux droits des femmes vient à l’encontre de l’ensemble des autres droits cités dans la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Plus spécifiquement, on peut rappeler qu’ils viennent à l’encontre des droits suivants : 
Article premier de la DUDH – « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. » : Le risque de violence dont les femmes peuvent être spécifiquement victimes vient remettre en question l’égalité entre les êtres humains. Elles se voient traitées différemment 
Article 3 de la DUDH – Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne
Article 5 de la DUDH–  Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
Article 7 de la DUDH – Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination.
Article 24 de la DUDH–  Toute personne a droit au repos et aux loisirs.
3. Which actors are responsible for committing acts of violence against women and girls and increasing the risks of violence against women and girls in sports?
N’importe quelle personne présente dans le milieu sportif peut être à l’origine de violence envers les femmes et les filles. La CNCDH attire cependant l’attention sur les acteurs suivants :
· Les entraîneurs sportifs ont un rapport étroit avec les sportifs : ils les fréquentent quotidiennement et sont parfois amenés à les toucher pour leur partager des gestes techniques. Leur expérience et leur autorité les amènent à avoir un ascendant sur les sportifs qui peut être problématique. Pour le cas des jeunes sportives, les parents confient souvent leurs enfants aux entraîneurs. Le lien de confiance alors établi rend la dénonciation des abus subis particulièrement difficile pour les sportives.
· Le rôle des fédérations sportives est primordial : en couvrant les cas d’abus elles contribuent à créer un climat d’impunité ressenti tant par les auteurs que par les victimes. Elles ont donc une responsabilité morale et peuvent prévenir les risques de toute violence envers les femmes et les filles dans le cadre sportif.
· Les autres sportifs : certains sports impliquent de toucher l’autre (la mêlée au rugby, le patinage artistique…) ainsi que des moments d’intimité partagée (la douche, le vestiaire). 
·  Les médias portent aussi une responsabilité morale : la manière dont ils relaient l’information peut contribuer à véhiculer une culture patriarcale et sexiste qui entretient un continuum de violences et augmente les risques de violences à l’encontre des femmes et des filles dans le sport.
· Les pouvoirs publics ont aussi une responsabilité en matière de sensibilisation, de formation, de condamnation et de suivi. 

4. What are the principal causes of the violence that women and girls experience in sports, including the structural causes of such violence?
La cultures sportive reste problématique à plusieurs égards:
· La victoire et la réussite prennent trop souvent le dessus par rapport aux valeurs de partage et d’entraide. Cette culture de la victoire justifie aux yeux de certaines personnes que l’on mette de côté ou minimise les violences exercées à l’égard des sportives. Ces objectifs impliquent aussi que le succès sportif passe avant tout.  La souffrance et le sacrifice de soi sont alors banalisés. 
· Historiquement, les représentations du sport comme vecteur de civilisation contribuent à une culture patriarcale qui favorise les violences envers les femmes. La culture du XIXe siècle s’inscrit dans cette suite en combinant masculinité, puissance et victoire. Cette histoire reste encore prégnante dans nos pratiques actuelles. Par exemple, beaucoup d’entraineurs violents ne sont pas poursuivis par les fédérations qui valorisent plus leur capacité à amener les athlètes vers la victoire. Le respect de la loi semble alors secondaire par rapport aux objectifs sportifs.
Enfin, dans le milieu sportif on constate souvent que les fédérations/clubs de sport sont considérés comme une « famille ». Dans ce microcosme, l’expression de violences commises par un des « membres » est perçu comme remettant en cause le fonctionnement du groupe. On se retourne alors bien souvent contre la victime qui dénonce (vue comme un membre perturbateur) plutôt que vers la personne qui commet des violences. 
5. Which groups of women and girls in sports are more exposed to violence and on what grounds?

Les enfants sont un autre groupe exposé, vulnérable en raison de leur âge et aussi du milieu sportif qui favorise le point de vue des adultes plutôt que de se mettre à l’échelle de l’enfant. La mauvaise connaissance de la CIDE et de la prise en compte de la voix des enfants est très préjudiciable pour ces-derniers.
Les personnes transgenre subissent la remise en question de leur performance et de leur place même au sein des pratiques sportives féminines.
6. What are the responsibilities of State and non-State actors in preventing acts of violence against women and girls in sport, including in adopting measures to investigate it, and to hold those responsible for it accountable, and to provide assistance and protection to survivors of violence?

7. What measures do State and non-State actors have in place to ensure that incidents of violence against women and girls in sports can be effectively reported, and that they are thoroughly investigated and sanctioned?
Des efforts ont été mis en place en ce sens avec : la création d’une cellule de recueil et d’instruction des signalements au sein de la Direction des Sports, le déclenchement d’inspections générales (Fédération française des Sports de glace, Fédération française de Judo, Fédération française d’Escrime), l’engagement d’une procédure de retrait d’agrément/délégation à l’encontre de la Fédération française des sports de glace, le déclenchement systématique d’enquêtes administratives auprès des services déconcentrés, la nomination d’une déléguée ministérielle et l’annonce de la généralisation du contrôle d’honorabilité des bénévoles.

On peut également rappeler l’organisation, en février 2020, avril 2021 et mars 2022, de trois conventions nationales pour témoigner de la mobilisation interministérielle, en présence de 5 ministres : Sports, Enfance, Justice, Éducation nationale, Égalité, afin de présenter l’action de la cellule de recueil et d’instruction des signalements (nombre de signalements, nombre d’enquêtes, nombre d’interdictions d’exercer…).
Ces efforts se sont accompagnées d’une modification du cadre juridique (lois du 21 août 2021 confortant le respect des principes de la République, et 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en France) pour engager davantage la responsabilité du mouvement sportif : 80 contrats de délégation (et contrats d’engagement républicain) ont ainsi été signés entre le ministère et les fédérations sportives en mars 2022, renforçant les prérogatives des fédérations, notamment sur la protection de l’intégrité des pratiquants. Une série d’autres mesures ont également été adoptées :
· le déploiement de l’interface informatique (API) pour le contrôle automatisé du FIJAISV (Fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes) par toutes les fédérations sportives agréées ;
· la désignation obligatoire, dans chaque fédération et dans les établissements publics du ministère, d’un référent-lutte contre les violences sexuelles et sexistes ;
· l’intégration des obligations de vigilance et de signalement dans les lettres de mission des conseillers techniques sportifs (CTS)  ;
· le conventionnement avec les ordres professionnels médicaux et paramédicaux (médecins et sages-femmes, kinés, infirmiers)  ;
· la mise à disposition des fédérations et des établissements du ministère d’un catalogue d’offres de services de prévention par des associations subventionnées (droit de tirage pour des interventions jusqu’à 500 000€ financés par le ministère)  ;
· la révision du cahier des charges d’habilitation des organismes de formation (obligation de contenus sur la prévention des violences dans les diplômes sportifs), l’animation du réseau des établissements publics (Centre de Ressources d'Expertise et de Performance Sportive – CREPS - et écoles nationales) avec obligation de mise en place d’une feuille de route sur les enjeux éthiques à destination des personnels et des résidents.
8. To what extent are women and girls in sport, as well as the associations that represent them being effectively involved and consulted in the design and implementation of policies that are meant to end severe discrimination and violence against women and girls in sport at the national, regional, and international level?

9. Please provide examples of good practice that have been adopted by State and non-State actors with regards to ending violence against women and girls in sports?
L’extension de l’obligation d’honorabilité à tous les intervenants au contact de mineurs dans un environnement sportif ainsi qu’aux arbitres et aux maîtres-nageurs. Cette extension s’accompagne de la possibilité d’une vérification, par l’intermédiaire des services ad hoc, auprès du FIJAIS (Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes). 
10. What are the lessons learned from policies and legislations that have been adopted and implemented with regards to women and girls in sports and their implications on the safety, security, dignity, equality and participation of women and girls in sports?

11. Please provide recommendations as to how violence against women and girls in sport can be prevented and what needs to be done to better respond to the needs of survivors of such violence?
La CNCDH recommande :
· que l’organisation des grands événements sportifs intègre, largement en amont de leur tenue, les enjeux de sécurité et de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Elle préconise que chacune de ces manifestations rende publique l’identité des personnes référentes vers qui se tourner en cas de problème, la création d’un numéro de téléphone dédié ainsi qu’une application téléchargeable permettant de signaler rapidement un problème, et enfin la mise en place de « lieux sûrs » animés par un personnel dédié, formé à l’accueil, l’écoute, la traduction et l’accompagnement des personnes victimes ou témoins de violences sexuelles et sexistes.
· de poursuivre et systématiser la diffusion de messages, notamment en ligne, sur les interdits les « conduites proscrites », les sanctions juridiques et pénales encourues et des modalités de secours et de signalement, afin d’accompagner toutes les campagnes de sensibilisation et les formations des encadrants. Adaptés aux différents publics, des guides spécifiques doivent permettre tant aux victimes qu’aux personnes témoins d’identifier les comportements inappropriés et ainsi, de faciliter une prise de parole. Ces règles devraient être placées sous l’autorité du Centre pour l’intégrité du sport.
· que les formations contre les violences sexuelles et sexistes soient délivrées en présentiel, par des professionnels ayant une expertise dans le domaine de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et/ou dans l’accompagnement des victimes. Leurs contenus et rythmes doivent être adaptés aux différents publics – parents, mineurs, personnes en situation de handicap, personnels du ministère des Sports. Elles doivent être placées sous la responsabilité du Centre pour l’Intégrité du Sport.
· d’inciter écoles et instituts de formation de journalistes à intégrer la problématique des violences sexuelles et sportives dans la formation des journalistes sportifs. Elle rappelle aux médias que le vocabulaire utilisé et l'importance des représentations qu'ils peuvent véhiculer peuvent jouer un rôle majeur dans le développement d'une culture sportive respectueuse de l’intégrité physique et psychologique des sportives et sportifs. Elle recommande également aux médias de sanctionner les manquements éventuels des commentateurs sportifs ainsi que des consultants recrutés occasionnellement.
· De rendre obligatoire une délivrance annuelle de certificat médical justifiant de l'aptitude d’une personne aux activités sportives, assorti de la mise en place par le ministère de la Santé d’une campagne de sensibilisation à la détection des violences sexuelles et sexistes et de consignes permettant aux professionnels de santé de les repérer, notamment dans le cadre des rendez-vous relatifs à la remise de ce certificat.
Pour la CNCDH, à l’échelle de la France, une mesure phare serait la création d’un centre pour l’intégrité du Sport (CIS).
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